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Recueil de données sur la justice 

Introduction 

The Canadian Centre for Justice Statistics (CCJS) is 
the administrative arm of the National Justice Statistics 
Initiative and a division of Statistics Canada. The purpose 
of the Initiative is to collect and disseminate justice 
statistics and information to support the administration of 
justice in Canada, and to ensure that accurate information 
regarding the nature and extent of crime and the 
administration of civil and criminal justice is available to 
the Canadian public. Canadiens aiso provide Statistics 
Canada with information about their expériences with 
crime and the criminal justice system by responding to 
periodic household surveys. The Factfinder Juristat, 
produced annually, summarizes key survey findings that 
hâve been released in the previous year. 

This Factfinder serves to answer some of the most 
frequently-asked questions about crime in Canada: 

What is the risk of being a victim of crime? 
Hâve risk levels increased? 
Are youth more criminally active than adults? 
Is youth crime on the rise? 
How are offenders punished by the courts? 
Hâve demands on the conections System gone up? 
What does it cost to run our justice System? 

For a more detailed analysis of thèse and other issues, 
refer to the list of recently released publications at the 
end of this Juristat 

introduction 

Le Centre canadien de la statistique juridique (CCSJ), qui 
est une division de Statistique Canada, est l'organe administratif 
de l'Entreprise nationale relative à la statistique juridique. 
LEntreprise a pour but de recueillir et de diffuser des statistiques 
et de l'information juridiques, afin d'appuyer l'administration de la 
justice au Canada, et de garantir que le public canadien a accès 
à des renseignements exacts sur la nature et l'étendue de la 
criminalité ainsi que sur l'administration de la justice civile et 
pénale. Les Canadiens fournissent également à Statistique 
Canada des renseignements sur leur expérience de la criminalité 
et du système de justice pénale, en répondant à des enquêtes 
périodiques menées auprès des ménages. Le Juristat annuel 
intitulé Recueil de données résume les principaux résultats des 
enquêtes de l'année précédente. 

Le présent Recueil de données fournit des réponses à 
certaines des questions les plus souvent posées au sujet de la 
criminalité au Canada : 

Quels sont les risques de devenir victime d'un crime? 
Les niveaux de risque ont-ils augmenté? 
Les jeunes commettent-ils plus de crimes que les adultes? 
La criminalité chez les jeunes augmente-t-elle? 
Comment les délinquants sont-ils punis par les tribunaux? 
Le fardeau imposé au système correctionnel s'est-il accru? 
Combien en coûte-t-il pour administrer notre système de 
justice? 

Pour une analyse plus détaillée de ces questions et d'autres 
points, voir la liste des publications récemment diffusées à la fin 
du présent Juristat. 

What is the risk of being a victim of 
crime? 

Criminal victimization is not a random occurrence. 
Rates of victimization are higher for certain groups in the 

July 1996 

Quels sont les risques de devenir victime d'un 
crime? 

La victimisation n'est pas un incident qui se produit au hasard. 
Les taux de victimisation sont plus élevés pour certains groupes 

Juillet 1996 
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population than for others. Age, gender and lifestyle 
factors elevate the risk of being a victim of violent crime, 
while property victimizations are more strongly linked to 
income and place of résidence. 

Violent victimization 

According to Statistics Canada's General Social 
Survey (GSS), rates of violent victimization are higher 
among women than men. In this survey, violent crime 
refers to non-sexuai assault, sexual assault, and robbery 
In 1993, the national rate of violent victimization was 93 
per 1,000 people aged 15 and older (100 per 1,000 
women, and 84 per 1,000 men). Men are victims of 
robbery twice as often as women (12 compared with 6 
per 1,000), while women report much higher rates of 
sexual assault (29 per 1,000 compared with a very small 
rate for men). Women and men are almost equally as 
likely to be victims of non-sexual assault (66 compared 
with 68 per 1,000 respectively). 

Violent incidents involving women tend to occur in 
the victim's home and are often perpetrated by a known 
person, usually a family member or close friend. About 
half (54%) of ail violent incidents against women reported 
to a number of municipal police forces in 1994 invoived 
someone who had a close relationship to the victim; 
spouses were perpetrators in one-third of total incidents. 
By comparison, only 12% of ail violent incidents against 
men were committed by a person having a close 
relationship to the victim, and only 5% of thèse assailants 
were spouses. 

Victimization surveys consistently show that rates of 
violent victimization are highest among young adults and 
décline steadily with âge (thèse surveys generally do not 
interview persons under 15 years). The 1993 GSS 
estimated the rate of violent victimization among 15 to 24 
year-olds to be 225 per 1,000, or more than twice the 
national average for ail adults. The national 1993 Violence 
Against Women Survey (VAWS) estimated the rate of 
sexual and non-sexual assault against women 18 to 24 
years of âge to be about three times the national average. 

A number of factors help to explain the higher rates 
of violence against young people. Most young adults are 
single and unencumbered with family responsibilities. 
They tend to hâve more leisure time to get invoived in 
social activities with people they don't know well, and often 
place themselves in high risk situations. For example, a 
substantial proportion of violent incidents take place in 
drinking establishments or othenwise invoive drinking. 
About half of ail violent incidents reported in the GSS were, 
in the opinion of the victim, "related to someone else's or 
their own alcohol or drug use." The same proportion of 
incidents reported to the VAWS invoived an intoxicated 
assailant. Thèse surveys aIso show that fréquent heavy 
drinking is associated with an elevated risk of victimization. 

de la population que pour d'autres. Des facteurs comme l'âge, le 
sexe et le mode de vie accroissent le risque d'être victime d'un 
crime de violence, alors que les crimes contre les biens sont 
davantage reliés au revenu et au lieu de résidence. 

Crimes de violence 

Selon l'Enquête sociale générale (ESG) de Statistique 
Canada, les taux de crime de violence sont plus élevés chez les 
femmes que chez les hommes. Dans cette enquête, les crimes 
de violence sont définis comme des agressions non sexuelles, 
des agressions sexuelles et des vols qualifiés. En 1993, le taux 
national de crimes de violence était de 93 pour 1 000 personnes 
âgées de 15 ans et plus (100 pour 1 000 femmes, et 84 pour 
1 000 hommes). Les hommes sont deux fois plus susceptibles 
que les femmes d'être victimes d'un vol qualifié (12 
comparativement à 6 pour 1 000), alors que les femmes signalent 
des taux d'agressions sexuelles beaucoup plus élevés (29 pour 
1 000 comparativement à un taux très faible pour les hommes). 
Les hommes et les femmes sont presque également susceptibles 
d'être victimes d'une agression non sexuelle (66 comparativement 
à 68 pour 1 000 respectivement). 

Les crimes de violence perpétrés contre des femmes ont 
tendance à l'être au domicile de la victime, et ils sont souvent 
commis par une personne connue, normalement un membre de 
la famille ou un ami intime. Environ la moitié (54 %) de tous les 
crimes de violence contre des femmes qui ont été signalés à des 
services de police municipaux en 1994 impliquaient une personne 
qui entretenait une relation étroite avec la victime; les conjoints 
étaient les coupables dans le tiers des affaires. Par comparaison, 
seulement 12 % de tous les crimes de violence contre les hommes 
avaient été commis par une personne qui entretenait une relation 
étroite avec la victime, et seulement 5 % des agresseurs étaient 
des conjoints. 

Il ressort de toutes les enquêtes sur la victimisation que les 
taux de crimes de violence sont les plus élevés parmi les jeunes 
adultes, et que leur nombre diminue progressivement avec l'âge 
(dans ces enquêtes, on n'interviewe pas généralement des 
personnes âgées de moins de 15 ans). Selon l'ESG, le taux des 
crimes de violence parmi des jeunes de 15 à 24 ans serait de 
225 pour 1 000, ou plus du double de la moyenne nationale pour 
les adultes. Les estimations établies à la suite de l'Enquête sur 
la violence envers les femmes (EVEF), qui a été menée à l'échelle 
nationale, révèlent que le taux des agressions sexuelles et non 
sexuelles contre les femmes âgées de 18 à 24 ans serait environ 
trois fois plus élevé que la moyenne nationale. 

Divers facteurs aident à expliquer les taux de violence plus 
élevés contre les jeunes. La plupart des jeunes adultes sont 
célibataires et n'ont pas de responsabilités familiales. Ils disposent 
normalement de plus de temps de loisirs pour participer à des 
activités sociales avec des gens qu'ils ne connaissent pas très 
bien, et souvent ils se placent dans des situations très 
dangereuses. Par exemple, une forte proportion des crimes de 
violence sont commis dans des débits de boisson, ou encore 
l'alcool a été un facteur. Environ la moitié de tous les crimes de 
violence signalés à l'ESG étaient, de l'avis de la victime, liés «à 
la consommation d'alcool ou de drogue, soit parce que les victimes 
en avaient consommé soit parce que d'autres personnes en 
avaient consommé». La même proportion d'affaires signalées à 
l'EVEF impliquait un agresseur intoxiqué. Ces enquêtes révèlent 
également qu'une consommation excessive et courante d'alcool 
accroît le risque de victimisation. 
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Focus on violence against women 

Statistics Canada's 1993 Violence Against Women Survey 
asked 12,300 women across the country about their adult 
expériences concerning sexual and non-sexual assault (i.e., 
since the âge of 16). Results weighted to represent the total 
female population show that 29% of women who hâve ever 
been married or lived in a common-law relationship hâve 
experienced at least one épisode of spousal violence. 

Forty percent of ail women hâve been the victims of a sexual 
assault; one-quarter of ail women reported very serious 
assaults and the same proporti'on reported unwanted sexual 
touching. The proportions affected by violence in the one-
yea'r period prior to the survey were 3% for spousal assault 
and 5% for sexual assault. 

La violence envers les femmes 

Dans l'Enquête sur la violence envers les femmes menée par 
Statistique Canada en 1993, on a posé à 12 300 femmes de tout le 
pays des questions sur leurs expériences se rapportant à des 
agressions sexuelles et/ou non sexuelle depuis l'âge de 16 ans. Selon 
les résultats qui ont été pondérés pour représenter la population totale 
de femmes, 29 % des femmes qui ont déjà été mariées ou qui ont 
vécu d£uis une union libre ont été victimes d'au moins une agression 
par leur conjoint 

Quarante pour cent de toutes les femmes ont été victimes d'une 
agression sexuelle; le quart des femmes ont signalé des agressions 
très graves, et la môme proportion ont mentionné des attouchements 
sexuels non voulus. Les proportions de femmes victimes d'actes de 
violence au cours de la période d'un an qui a précédé l'enquête étaient 
de 3 % pour les agressions par le conjoint et 5 % pour les agressions 
sexuelles. 

Household victimization 

The location, type of dwelling, and the availability of 
valuabie goods are factors that affect the risk of property 
crime. The GSS surveyed four household property crimes: 
breaking and entering, theft of motor vehicles, theft of other 
household property, and vandalism. The combined rate 
of household property offences in 1993 was 190 per 1,000 
households in Canada. Vandalism against household 
property (including cars) was most prévalent at a rate of 
55 per 1,000 households, followed by breaking and 
entering (50 per 1,000), theft of property (including theft 
f rom motor vehicles at 48 per 1,000), and motor vehicle 
theft (37 per 1,000). 

The risk of being the victim of a property offence is 
positiveiy related to household income. The relationship 
is strongest for theft of property and vandalism, while 
breaking and entering and theft of motor vehicles is most 
likely to occur in middie income households. The rate of 
household crime aIso increases steadily with the number 
of people living in the household. 

Renters suffer higher rates of household offences than 
do homeowners, and the types of dwellings typically 
occupied by renters (such as apartments, semi-detached 
houses, rowhouses and duplexes) are most vulnérable. 
Urban areas, where renters and thèse types of dwellings 
are more common, show considerably higher rates of 
household property crime than rural areas (222 compared 
with 133 per 1,000 households). 

Victimisation des ménages 

Lemplacement, le type de logement et la présence de biens 
de valeur sont des facteurs qui influent sur le risque d'être victime 
d'un crime contre les biens. L'ESG a permis de recueillir des 
données sur quatre types de crimes contre les biens du ménage : 
introduction par effraction, vol de véhicules à moteur, vol d'autres 
biens du ménage, et actes de vandalisme. En 1993, le taux 
combiné d'infractions contre des biens du ménage s'établissait à 
190 pour 1 000 ménages au Canada. Les actes de vandalisme 
contre des biens du ménage (y compris les voitures) étaient plus 
courants, (55 pour 1 000 ménages) ils étaient suivis par les 
introductions par effraction (50 pour 1 000), les vols de biens (y 
compris les vols de biens dans des véhicules à moteur à 48 pour 
1 000), et les vols de véhicules à moteur (37 pour 1 000). 

Le risque d'être victime d'une infraction contre les biens est 
relié positivement au revenu du ménage. Le lien est toutefois 
plus étroit pour les vols de biens et les actes de vandalisme, que 
pour les introductions par effraction et pour les vols de véhicules 
à moteur puisqu'il se produisent plus souvent dans des ménages 
à revenu moyen. En outre, le taux des crimes contre les ménages 
s'accroît parallèlement au nombre de personnes qui font partie 
du ménage. 

Les locataires affichent des taux plus élevés de crimes contre 
les ménages que les propriétaires, et les types de logements 
normalement occupés par des locataires (comme des 
appartements, des maisons jumelées, des maisons en rangée et 
des duplex) sont les plus vulnérables. Dans les régions urisaines, 
où les locataires et ces types de logements sont plus courants, 
les taux de crimes contre les biens du ménage sont sensiblement 
plus élevés que dans les régions rurales (222 comparativement 
à 133 pour 1 000 ménages). 

Note of appréciation 

Canada owes tiie success of Its statlstical System to a long-standing 
co-operation Involving Statistics Canada, the citizens ol Canada, its 
businesses andgovemments. Accurate and thn^statistical information could 
not be produced wittnut their oontinuedco-operatfon andgoodwill. 

Note de reconnaissance 

Le succès du système statistique du Canada repose sur un partenariat bien établi 
entre Statistique Canada et la population, les entreprises et les administrations 
canadiennes. Sans cette collaboration et cette bonne volonté, il serait impossible de 
produire des statistiques précises et actuelles. 

Statistics Canada - Catalogue no. 85-002-XPB Statistique Canada - n° 85-002-XPB au catalogue 3 



The Justice Data Factfinder Recueil de données sur la justice 

Measuring crime 

There are two primary types of statistical information about 
crime In Canada: police-reported crime data, generated from 
the Uniform Crime Reporting Survey and the Homicide Survey 
and victimization data obtained from periodic household 
surveys (e.g., Statistics Canada's General Social Survey and 
the Violence Against Women Sunrey). 

Crime victimization surveys hâve certain advantages over 
police statistics. Mostnotably tiieymeasurettie'dark figure" 
of crime that is not detected by the police. Thèse figures are 
sizable. For example, the 1993 General Social Survey 
estimated ttiat 90% of sexual assaults, 68% of ottier assaults, 
and 53% of robberies In that year were not reported to the 
police. 

However, victimization surveys are not without limitations. 
They rely on truthfulness and accuracy of recoilection from 
respondents who may fail to report certain events to 
interviewers, either because they hâve forgotten about it, are 
embarrassed about it, or considered it unimportant They may 
aIso wittingly or unwittingly inflate statistics by lelescoping" 
events, tiiat is, by bringing fonward events that occurred prior 
to the référence period and reporting tiiem as occuning during 
the référence year. As well, victimization surveys are ahie to 
address only certain crimes. They cannot capture information 
about crimes which do not hâve a clear-cut victim (such as 
prostitution, impalrod driving and dmg dealing), where Une 
victim is a business, a corporation or a school, or where the 
victim is dead (as In homicides).They typically do not interview 
chiidren, nor do they collect proxy information from parents 
about crimes committed against their chiidren. Consequently, 
rates are calculated on the basis of the number of adults of a 
certain âge in the population whereas UCR statistics count 
ail types of crimes committed against ail members of society 

While police-based surveys provide a less complète 
accounting of some types of crime, they hâve numerous 
advantages: a historical séries beginning In 1962, a census 
of ail types of crimes, a third party assessment of the incident 
(i.e., by the police officer or a witness), and information about 
charges. However, like ail administrative data sources, 
consistency over time can be affected by many factors, for 
example, changes in législation, police reporting practices, 
and the tendency of victims to report crimes to the police. 

Mesure de la criminalité 

Il existe deux principaux types de renseignements statistiques 
sur la criminalité au Canada : les données sur la criminalité déclarées 
par la police, qui proviennent du Programme de déclaration uniforme 
de la criminalité et de l'Enquête sur les homicides, et les données sur 
la victimisation obtenues d'enquêtes menées périodiquement auprès 
des ménages (p. ex., l'Enquête sociale générale et l'Enquête sur la 
violence envers les femmes de Statistique Canada). 

Les enquêtes sur la victimisation présentent certains avantages 
par rapport aux statistiques policières. Plus précisément, elles 
mesurent le «chiffre noir» des crimes qui ne sont pas décelés par la 
police. Ces chiffres peuvent être comptabilisés. Par exemple, selon 
l'Enquête sociale générale de 1993, 90 % des agressions sexuelles, 
68 % des autres agressions et 53 % des vols qualifiés commis au 
cours de l'année n'avaient pas été signalés à la police. 

Toutefois, les enquêtes sur la victimisation comportent aussi des 
limites. On se fie sur la sincérité et la mémoire des répondants, qui 
omettent peut-être de signaler certains incidents aux intervieweurs, 
soit parce qu'ils les ont oubliés, qu'ils sont gênés de les mentionner, 
ou encore qu'ils les considèrent comme n'étant pas importants. En 
outre, ils peuvent consciemment ou inconsciemment grossir les 
statistiques en télescopant" les Incidents, c-à-d. en déclarant des 
incidents qui se sont produits avant la période de référence du sondage 
ou à l'extérieur de cette période. De plus, les enquêtes sur la 
victimisation ne peuvent examiner que certains crimes. Elles ne 
peuvent saisir de renseignements sur les crimes qui n'ont pas de 
victime bien définie (comme la prostitution, la conduite avec facultés 
afbiblies et le trafic de stupéfiants), dans les cas où la victime est une 
entreprise, une société ou une école, ou encore où la victime est 
décédée (comme dans les homicides). Normalement, on n'intennewe 
pas les enfants, et on ne recueille pas auprès des parents des 
renseignements indirects sur des crimes commis conti-e leurs enfants. 
Par conséquent, les taux sont calculés en fonction du nombre d'adultes 
d'un certain âge dans la population, alors que les statistiques policières 
tiennent compte de tous les crimes signalés et commis conti-e tous 
les membres de la société. 

Même si les enquêtes menées auprès des services de police 
fournissent des données moins complètes sur certains types de 
crimes, elles présentent de nombreux avantages : une série 
chronologique qui commence en 1962, un recensement de tous les 
types de crimes, l'évaluation de l'affaire par une tierce partie (c.-à-d. 
par l'agent de police ou un témoin) et des renseignements sur les 
chefs d'accusation. Toutefois, comme dans le cas de toutes les sources 
de données administratives, l'uniformité peut, avec le temps, être 
réduite, et ce, en raison de nombreux facteurs comme des 
changements législatifs, les pratiques de déclaration de la police, et 
la disposition des victimes à signaler les crimes à la police. 

Have risk levels increased? 

Statistical évidence suggests that Canadiens today 
are not more likely to be victimized by crime than they 
were in the late 1980s. According to the GSS, victimization 
rates in 1993 were about the same as those reported in 
1988; that is, essentially the same proportion of the 
population (24%) experienced at least one instance of 
criminal victimization in 1993 as in 1988. Police-reported 
crime rates aIso suggest that risk rates have not increased. 
The first two years of the 1990s were characterized by 
increases in crime rates, but since 1992, crime rates have 
declined significantly This is true for both violent and 
property crime. 

Les niveaux de risque ont-ils augmenté? 

Selon des données statistiques, aujourd'hui les Canadiens 
ne sont pas plus susceptibles d'être victimes d'un acte criminel 
qu'ils ne l'étaient à la fin des années 1980. LESG a révélé que 
les taux de victimisation en 1993 étaient à peu près les mêmes 
que ceux qui ont été signalés en 1988; la proportion de la 
population (24 %) ayant subi au moins un acte criminel en 1993 
est essentiellement la même qu'en 1988. Les taux de criminalité 
signalés par la police indiquent également que les taux de risque 
n'ont pas augmenté. Les deux premières années des années 
1990 ont été caractérisées par une augmentation des taux de 
criminalité, mais depuis 1992 ces taux ont sensiblement diminué. 
Et cela est vrai aussi bien pour les crimes de violence que les 
crimes contre les biens. 
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Victimization rates 

The victimization component of the General Social 
Survey was admin'istered in 1988 and, for a second time, 
in 1993. Wrth the release of the most récent data in 1994, 
it was possible to analyze, for the first time, changes in 
victimization rates between the two time periods (data are 
not available for the intervening years). 

Overall, the rates of victimization in 1993 were either 
the same or lower than those reported five years eariier. 
Canadians 15 years and over were not more likely to be 
victims of assaults, thefts of personal or household 
property vandalism, or household break-and-enters than 
they were in 1988. They were less likely in 1993 to have 
been victims of robberies or motor vehicle thefts (or 
attempts) (the robbery rate decreased from 13 to 9 per 
1,000 households; the motor vehicle theft rate decreased 
from 51 to 37 per 1,000 households). 

Police-reported crime 

In récent years, the police have reported 
approximately 2.6 million criminal incidents annually 
(excluding traffic). National data, collected since 1962, 
permit a long-term perspective on changes over time in 
police-reported crime. 

Criminal Code crime rates rose steadily between 1962 
and 1981. The rate almost tripled from 2,771 offences 
per 100,000 population in 1962 to 8,708 per 100,000 
population in 1981 (Figure 1). The 1980s were 
characterized by an initial décline in rates, followed by a 

Taux de victimisation 

La composante victimisation de l'Enquête sociale générale 
a été administrée en 1988 et de nouveau en 1993. Avec la 
publication des données les plus récentes en 1994, on a pu 
analyser, pour la première fois, les changements qui se sont 
produits dans les taux de victimisation entre les deux périodes 
(les données ne sont pas disponibles pour les années qui se 
sont écoulées dans l'intervalle). 

Dans l'ensemble, les taux de victimisation en 1993 étaient 
soit les mêmes soit plus faibles que les taux enregistrés cinq ans 
auparavant. Les Canadiens âgés de 15 ans et plus n'étaient pas 
plus susceptibles d'être victimes d'agressions, de vols de biens 
personnels ou de biens du ménage, d'actes de vandalisme, ou 
d'introductions par effraction qu'ils ne l'étaient en 1988. Ils étaient 
moins susceptibles en 1993 d'avoir été victimes de vols qualifiés 
ou de vols (ou tentatives de vol) de véhicules à moteur (le taux de 
vols qualifiés a diminué de 13 à 9 pour 1 000 ménages; le taux 
de vols de véhicules à moteur a affiché une baisse de 51 à 37 
pour 1 000 ménages). 

Crimes signalés à la police 

Au cours des dernières années, la police a signalé, par année, 
environ 2,6 millions d'affaires criminelles (à l'exclusion des 
infractions aux règlements de la circulation). Les données 
nationales recueillies depuis 1962 fournissent une perspective à 
long terme des changements qui se sont produits avec le temps 
dans les crimes signalés par la police. 

Les taux des crimes prévus au Code criminel n'ont pas cessé 
d'augmenter entre 1962 et 1981. Le taux a presque triplé, passant 
de 2 771 infractions pour 100 000 habitants en 1962 à 
8 708 infractions pour 100 000 habitants en 1981 (figure 1). Les 
années 1980 ont été caractérisées par une baisse initiale des 

Rgure 1 

Crime Rates, Canada, 1962-1994 Tendances des taux de criminalité, Canada, 1962-1994 
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period of relative stability. While rates increased in 1990 
and 1991, decreases have been reported since that time. 
In fact, the décline reported in 1993 and 1994 were the 
largest in the 33-year history of the survey (-5.3% and 
-4.8% respectively). 

Violent crime 

Incidents involving violent crime numbered slightly 
more than 300,000 in 1994, representing about 10% of 
total Criminal Code incidents. Non-sexual assault 
accounts for approximately three-quarters of the total 
number of violent crimes. The next most fréquent 
catégories are sexual assault and robbery, each 
accounting for about 10% of violent crime in 1994. Three 
remaining catégories account for less than 1 % of total 
violent crimes: homicide, attempted murder, and 
abduction. 

The trend for violent crime reveals a steady increase 
from 1962 to 1992. Rates rose most significantly in the 
seven year period following 1984, from 698 per 100,000 
population in 1984 to 1,077 in 1992 (Rgure 1). Most of 
this increase was reported for the least serious assault 
category (minor assault). Minor assaults account for about 
three-quarters of total non-sexual assaults reported to 
police and so have a major influence on the overall violent 
crime rate. It is difficult to détermine what proportion of 
this increase was caused by actual increases in the level 
of societal violence, as opposed to other factors, for 
example, législative change, changes in reporting behavior 
by the public, or police charging practices. 

More recently, national violent crime rates have 
declined: the rate dropped slightly in 1993, then decreased 
by 3% in 1994.This décline was the greatest in the history 
of the survey 

taux, suivie d'une période assez stable. Les taux ont augmenté 
en 1990 et 1991, mais ils ont enregistré des baisses depuis cette 
période. En fait, les baisses affichées en 1993 et 1994 ont été 
les plus fortes jamais enregistrées au cours des 33 années où 
l'enquête a été administrée (-5,3 % et -4,8 % respectivement). 

Crimes de violence 

Le nombre d'affaires impliquant des crimes de violence s'est 
établi à un peu plus de 300 000 en 1994, ce qui représente à peu 
près 1 0 % de toutes les infractions au Code criminel. Les 
agressions non sexuelles comptent pour environ les trois quarts 
du nombre total de crimes de violence. Viennent ensuite les 
catégories des infractions sexuelles et des vols qualifiés, chacune 
représentant environ 10 % des crimes de violence en 1994. Trois 
autres crimes comptent pour moins de 1 % du nombre total de 
crimes de violence : l'homicide, la tentative de meurtre et 
l'enlèvement. 

Dans le cas des crimes de violence, la tendance révèle une 
augmentation progressive de 1962 à 1992. C'est au cours de la 
période de sept ans qui a suivi 1984 que les taux ont affiché la 
plus forte hausse, passant de 698 pour 100 000 habitants en 
1984 à 1 077 en 1992 (figure 1). La majeure partie de cette 
augmentation visait la catégorie des voies de fait moins graves 
(voies de fait mineures). Les voies de fait mineures représentent 
environ les trois quarts de tous les voies de fait non sexuelles 
signalés à la police, elles ont une forte influence sur le taux global 
de ces crimes. Il est difficile de déterminer quelle proportion de 
cette hausse était attribuable à des augmentations réelles du 
niveau de violence dans la société, par opposition à d'autres 
facteurs comme des changements législatifs, des changements 
dans la disposition du public à signaler des crimes, ou des 
changements dans les pratiques d'inculpation de la police. 

Plus récemment, les taux nationaux de crimes de violence 
ont diminué : le taux a légèrement régressé en 1993, puis il a 
accusé une baisse de 3 % en 1994. Cette baisse est la plus forte 
qui ait jamais été enregistrée dans l'histoire de l'enquête. 

Is homicide Increasing? 

Homicide, the most serious type of violent crime, is often 
considered the most accurate measure of violence in a 
community It is particulariy noteworthy then, ttiat Canada's 
homicide rate has declined in récent years. The rate hit a 
twenty-five year low in 1994 (2.04 per 100,000 people) 
(Rgure 2). That year, 596 people were murdered (34 fewer 
tfian in the previous year). 

Between 1961 and 1975, ttie homicide rate more than 
doubled. However, since ttiat time, ttie trend has been irregular 
but slightiy downward. Déclines have been witnessed In each 
of the last tiiree years. 

Le taux d'homicides augmente-t-ll? 

L'homicide, qui est le type de crime de violence le plus grave, est 
souvent considéré comme le meilleur indicateur du niveau de violence 
dans une collectivité. Il est donc tout particulièrement important de 
mentionner que le taux d'homicide du Canada a diminué au cours 
des demières années. En 1994 il a atteint son niveau le plus faible 
depuis 25 ans (2,04 pour 100 000 habitants) (figure 2). En 1994,596 
personnes ont été victimes d'un homicide (34 de moins que l'année 
précédente). 

Entre 1961 et 1975, le taux d'homicides a plus que doublé. 
Toutefois, en dépit de fluctuations annuelles, il a légèrement régressé 
depuis cette époque. Des baisses ont été enregistrées dans chacune 
des trois demières avinées. 
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Figure 2 

Homicide Rates, Canada, 1961-1994 Taux d'homicides, Canada, 1961-1994 
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Source: Homicide Survey, CCJS 
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* Dès 1971, les estimations de la population ont été ajustées pour 
conformer aux nouvelles méthodes de calculs. 

Source: L'enquête sur l'homicide, CCSJ 

Is violence against women and chiidren escalating? 

The number of women killed by spouses eind common-law 
partners has remained falriy stat>le over the past two décades, 
with an average of 78 women murdered each year. The 
number of men killed by their spouses during the same period 
averaged 24. 

Over the past two décades, an average of 54 chiidren (under 
12) and 60 youttis (12-19 years of âge) were ttie victims of 
homicide each year in Canada. Chiidren represented 8% of 
homicides during this time period and youths accounted for 
9%. When ttie rate of newborns and infants (under 12 monttis) 
is calculated separately it becomes clear ttiat ttie highest 
risk of homicide occurs within the first year of life. 

Other violent crimes against women, particulariy sexual 
assault and wlfe battering, are frequently reported in 
newspapers across the nation. This may leave readers with 
the impression that thèse crimes are on the rise. Statistics 
show that a great many women and ttieir familles are affected 
by violence, but ttiere are no data available to show whettier 
ttiese crimes have Increased over time. 

Police statistics do show Increases in the level of both sexual 
assault and non-sexual assault reported over ttie past décade, 
but there are seveial limitations to thèse data. It is not possible 
to distinguish real increases in ttie level of ttiese offences 
from increases or decreases in the number of crimes reported 
to the police. The steady increase In the rate of sexual assault 
since 1983 may reflect a number of factors, for example, 
changes to législation, increases in actual levels of sexual 
assault in society, and an Increased wiliingness of victims to 
report thèse incidents to the police. It is also notewortfiy ttiat 
ttie police survey was only recently expanded to Include the 
sex of victims and the relationship between the victim and 
the accused. Thèse survey enhancements will improve our 
ability to answer questions about violence against women 
and chiidren in future years. 

La violence envers les femmes et les enfants augmente-t-elle? 

Le nombre de femmes tuées par un conjoint et un conjoint de fait 
est demeuré relativement stable au cours des deux dernières 
décennies, s'étatriissant à 78 femmes en moyenne chaque année. 
Au cours de la même période, 24 hommes, en moyenne, ont été tués 
par leur conjointe. 

Au cours des deux dernières décennies, et chaque année au 
Canada, 54 enfants (moins de 12 ans) et 60 adolescents (12 à 19 
ans) ont été, en moyenne, victimes d'homicide. Au cours de cette 
période, les enfants représentaient 8 % des homicides, et les 
adolescents 9 %. Si l'on calcule séparément le taux pour les nouveaux-
nés et les enfants en bas âge (moins de 12 mois), il devient évident 
que c'est au cours de leur première année de la vie que le risque 
d'homicide est le plus élevé. 

Partout au pays, les journaux font souvent état de crimes de 
violence contre les femmes, particulièrement des agressions sexuelles 
et des voies de fait contre la conjointe, ce qui peut donner au lecteur 
l'impression que ces types de crimes augmentent. Les statistiques 
Indiquent qu'un grand nombre de femmes et de familles sont affectées 
par la violence, mais on ne dispose pas de données permettant de 
confirmer si ces crimes ont augmenté avec le temps. 

Les statistiques policières indiquent effectivement une 
augmentation du niveau tant des agressions sexuelles que des 
agressions non sexuelles signalées au cours de fa dernière décennie, 
mais ces données comportent plusieurs limites. Il n'est pas possible 
de faire la distinction entt-e les hausses réelles du niveau de ces 
infractions et les hausses ou baisses du nombre de crimes signalés à 
la police. La hausse progressive du faux des agressions sexuelles 
depuis 1983 peut tenir à un certain nombre de facteurs, par exemple 
des changements législatife, une augmenfation du niveau réel des 
agressions sexuelles dans fa société, et une plus grande disposition 
des victimes à signaler ces incidents à la police. Il convient également 
de mentionner que ce n'est que récemment que l'on a élargi l'enquête 
auprès des sennces de police pour inclure le sexe des victimes et la 
relation entre la victime et l'accusé. Ces changements amélioreront 
notre capacité de répondre à des questions sur la violence envers les 
femmes dans les années à venir. 
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Property crime 

In 1994, there were 1.5 million property crimes, 
accounting for 58% of ail Criminal Code incidents. Thèse 
crimes involve unlawrful acts aimed at gaining property 
without the use or threat of violence against persons. 
Theft, breaking and entering, fraud, and possession of 
stolen goods are examples of property crimes. 

The property crime rate increased steadily from 1962 
to 1982, then declined slightly and remained relativeiy 
stable throughout the remainder of the décade. This period 
of stability was interrupted in 1991, when property crime 
rates reached an all-time high (Figure 1). However, since 
that time, property crime rates have decreased to levels 
consistent with the mid 1980s. 

Crimes contre les biens 

En 1994, on a dénombré 1,5 million de crimes contre les 
biens, qui représentaient 58 % de toutes les infractions au Code 
criminel. Ces crimes sont des actes illicites commis pour obtenir 
des biens sans avoir recours à la violence ou à la menace de 
violence contre des personnes. Le vol, l'introduction par effraction, 
la fraude et la possession de biens volés sont des exemples de 
crimes contre les biens. 

Après avoir augmenté régulièrement de 1962 à 1982, le taux 
des crimes contre les biens a affiché une légère baisse, puis il 
est demeuré relativement stable pendant le reste de la décennie. 
Cette période de stabilité a été intenompue en 1991, lorsque le 
taux a atteint un chiffre record (figure 1 ). Toutefois, depuis cette 
époque, il a diminué à un niveau qui se rapproche de celui qui 
était enregistré au milieu des années 1980. 

Are youth more criminally active than 
adults? 

Canadians have become increasingly concerned 
about the nature and extent of crime committed by youth. 
Statistical évidence suggests that youth are, in fact, over-
represented in crime relative to their proportion in the total 
population. 

One way to assess the involvement of youth in crime 
is to examine the number of youth charged by the police 
with a Criminal Code offence. In 1994, a total of 542,132 
persons were charged of which 119,759 were young 
people. Youth were charged more frequently than 
expected given their percentage in the population. 
Specifically, youth aged 12 to 17 represented 10% of the 
population aged 12 and over, but were charged in 22% of 
ail Criminal Code incidents where an offender was 
identified. 

Property crime 

Youth are most over-represented in incidents involving 
property offences. On average, youth are charged in about 
three out of every ten property offences. In 1994, almost 
half of ail persons charged with theft of a motor vehicle, 
and 40% of persons charged with breaking and entering 
were under the âge of 18. Youth were also over-
represented in the areas of theft of goods valued at $1,000 
and under (31%) and possession of stolen goods (30%), 
but were less likely to be charged with fraud (7%). 

Violent crime 

Although youth are less likely to be charged with 
violent offences than property offences, they are still over-
represented among persons charged with violent crimes. 
In 1994,15% of persons charged in violent incidents were 
under the âge of 18. However, in the case of robbery, 
youth comprised almost one-third of ail persons charged. 
Youth were less likely to t>e charged with homicide (11%) 
and attempted murder (15%), assault (13%), and 
abduction (6%). 

Les jeunes commettent-ils plus de crimes que 
les adultes? 

Les Canadiens sont de plus en plus préoccupés par la nature 
et l'étendue de la criminalité chez les jeunes. Il ressort de données 
statistiques que les jeunes sont effectivement surreprésentés dans 
la criminalité par rapport à leur proportion de la population totale. 

Une façon d'évaluer l'implication des jeunes dans la 
criminalité est d'examiner le nombre de jeunes accusés par la 
police d'une infraction au Code criminel. En 1994, 542 132 
personnes, au total, ont été accusées; sur ce nombre, 119 759 
étaient des jeunes. Les jeunes ont été accusés plus souvent 
qu'on aurait pu le croire, compte tenu de leur pourcentage de la 
population. Plus précisément, les jeunes âgés de 12 à 17 ans 
représentaient 10% de la population âgée de 12 ans et plus, 
mais ils ont été inculpés dans 22 % de toutes les infractions au 
Code criminel pour lesquelles un coupable avait été identifié. 

Crimes contre les biens 

C'est dans le cas des affaires impliquant des crimes contre 
les biens que les jeunes sont le plus surreprésentés. En moyenne, 
ils sont inculpés d'environ 3 infractions de ce genre sur 10. En 
1994, presque la moitié des personnes accusées de vol d'un 
véhicule à moteur, et 40 % des personnes accusées d'une 
introduction par effraction étaient âgées de moins de 18 ans. Les 
jeunes étaient également suneprésentés lorsqu'il s'agissait de 
vols de biens de 1 000 $ et moins (31 %) et de possession de 
biens voies (30 %), mais ils sont moins susceptibles d'être accusés 
de fraude (7 %). 

Crimes de violence 

Même si les jeunes sont moins susceptibles d'être accusés 
de crimes de violence que de rimes contre les biens, ils sont 
encore sunreprésentés parmi les personnes accusées de crimes 
de violence. En 1994,15 % des personnes accusées de ce type 
de crime étaient âgées de moins de 18 ans. Toutefois, dans le 
cas des vols qualifiés, les jeunes représentaient presque le tiers 
de toutes les personnes accusées. Ils étaient moins susceptibles 
d'être accusés d'homicide (11 %), de tentative de meurtre (15 %), 
de voies de fait (13 %) et d'enlèvement (6 %). 
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Rgure 3 

Age-SpecIfIc Criminal Code Crime Rates, 
in Selected Municipalltles, Canada, 1994* 

Taux d'Inculpation en vertu de Code criminel, 
selon l'âge, municipalité choiseies, Canada, 1994* 
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Source: Revised UCR Survey, CCJS 

' Echantillon non représentatif de 111 services de police représentant 33 % 
du volume national de criminalité. 

Source : Programme DUC révisé, CCSJ 

Is youth crime on the rise? 

Charge rates for ail Criminal Code offences 
combined rose steadily between 1986 (by which time 
the minimum and maximum âges for young offenders 
were standardized across the country) and 1991 for both 
youth and adults. Since 1991, however, charge rates 
have declined, particulariy for property crime. Youth 
charge rates for violent crime have been out-pacing adult 
charge rates by a wide margin. 

Note that, in the analysis to follow, trends in charge 
rates for youth are compared to trends in charge rates 
for adults. The reader is cautioned that the focus of this 
comparison is on changes in the trends for both groups 
rather than in the rates themselves. It is inappropriate to 
compare rates because the adult charge rate is based 
on the population aged 18 to 100, and rates of criminality 
vary substantially over this âge range (see "Crime-prone 
year^). 

La criminalité chez les jeunes augmente-t-
elle? 

Les taux d'inculpation pour toutes les infractions au Code 
criminel combinées ont augmenté progressivement entre 1986 
(à ce moment l'âge minimal et l'âge maximal des jeunes 
contrevenants ont été normalisés à l'échelle du pays) et 1991, 
tant pour les jeunes que pour les adultes. Depuis 1991, toutefois, 
les taux ont affiché une baisse, particulièrement pour ce qui est 
des crimes contre les biens. Dans le cas des crimes de violence, 
les taux d'inculpation chez les jeunes ont dépassé, et de loin, les 
taux d'inculpation des adultes. 

À noter que dans l'analyse qui suit, les tendances des taux 
d'inculpation pour les jeunes sont comparées aux tendances des 
taux d'inculpation pour les adultes. Le lecteur ne doit pas oublier 
que cette comparaison porte sur les changements survenus dans 
les tendances des deux groupes, plutôt que dans les taux 
eux-mêmes. Il faudrait éviter de comparer les taux, car le taux 
d'inculpation des adultes est fondé sur la population âgée de 18 
à 100 ans, et les taux de criminalité varient sensiblement dans 
cette plage d'âge (voir «Âges les plus vulnéraires»). 
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Crime-prone years 

The relationship between criminality and âge wéis examined 
using Criminal Code charge rates for single years of âge 
sterting at âge 12 and ending at âge 50. The analysis was 
based on 1994 date fi-om a number of municipal police forces. 

Findings reveai that criminality - as measured by the rates 
at which people of différent âges are charged by the police -
is heavily concentrated among people within a very nanï)w 
âge range. The largest percentege of arrests for Criminal 
Code incidents invoived persons between ttie âges of 14 and 
22: tiiis âge category represented 12% of the population 
aged 12 and over, but were invoived In 44% of totel arrests. 
Further détails will be available in the upcoming Juristet 
entitied Crimes by Youth and Young Adults. 

Âges les plus vulnérables 

On a analysé la relation enb-e la criminalité et l'âge, en se servant 
des faux d'inculpation en vertu du Code criminel pour chaque âge, 
allant de 12 ans à 50 ans. Lanalyse était fondée sur des données de 
1994 fournies par divers services de police municipaux. 

Il ressort de l'aneilyse que la crimineillté - mesurée selon les teux 
auxquels des personnes d'âges différents sont accusées par la police -
est fortement concentrée chez des personnes faisant partie d'un 
groupe d'âge ti-ès restreint. Le plus fort pourcentage d'arrestations 
pour des Infractions au Code criminel était enregistré chez des 
personnes âgées de 14 à 22 ans : les personnes faisant partie de 
cette catégorie d'âge représentaient 12 % de la population âgée de 
12 ans et plus, mais elles étaient impliquées dans 44 % du nombre 
totel d'arrestetions. On trouvera plus de détails dans le Juristat intitulé 
Criminalité chez les jeunes contravenants et les jeunes adultes qui 
sera publié prochainement. 

Violent crime 

From 1986 to 1994 violent crime charge rates for 
adults and youth increased; however, the youth rate 
increased at a much faster pace (Figure 4). During this 
period, the charge rate for adults increased by 41 %, while 
the comparable youth rate increased by 125%. 

Over the 1986-1994 period, youth charge rates for 
homicide, attempted murder and abduction remained 
relativeiy stable, while the charge rate for sexual assault 
increased moderately The greatest increases, however, 
were reported for non-sexual assault and robbery The 
youth charge rate for each of thèse offences more than 
doubled between 1986 and 1994. It is noteworthy that 
the most significant increase was reported for minor 
assault, the least serious assault crime. 

Rgure 4 

Crimes de violence 

De 1986 à 1994, les taux d'inculpation chez les adultes et 
les jeunes pour des crimes de violence ont augmenté; toutefois, 
celui des jeunes a augmenté beaucoup plus rapidement (figure 4). 
Au cours de cette période, le taux d'inculpation chez les adultes 
a affiché une hausse de 41 %, contre 125 % dans le cas des jeunes. 

De 1986 à 1994, les taux d'inculpation chez les jeunes pour 
des homicides, des tentatives de meurtre et des rapts sont 
demeurés relativement stables, alors que le taux d'inculpation 
pour des agressions sexuelles a augmenté modérément. Les 
plus fortes augmentations, toutefois, ont été signalées pour les 
agressions non sexuelles et les vols qualifiés. En effet, le taux 
d'inculpation chez les jeunes pour chacune de ces infractions a 
plus que doublé entre 1986 et 1994. Il convient de mentionner 
que la hausse la plus forte a été signalée pour les agressions 
mineures, les voies de fait les moins graves. 

Trends in Adult and Youth Charge Rates, 
Canada, 1986-1994* 

Tendances des taux d'inculpation chez les adultes et 
les jeunes, Canada, 1986-1994* 

Violent Crime / Crimes de violence 
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Source: Uniform Crime Reporting Survey, CCJS 

1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 

'Une serait pas approprié de comparer les taux absolus d'inculpation 
pour les adultes et les jeunes, étant donné que le taux d'inculpation 
chez les adultes est fondé sur la population âgée de 18 à 100 ans. 
Une très petite proportion de cette population commet des crimes, 
ixmparativement à une proportion relativement élevée pour les 
Jeunes. 

Soune : Programme de déclaration uniforme de la criminalité, CCSJ 
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Property crime 

In 1994, the property crime charge rates for adults 
and youth were the lowest reported since 1986 (Figure 4). 
The adult rate peaked in 1986 and has declined steadily 
since then, while the youth rate peaked in 1991 and has 
declined over the past three years. 

How are offenders punished by the 
courts? 

Available data suggest that adults and youth 
appearing in court are convicted of Criminal Code and 
drug crimes in equal proportions. In 1994-95, two out pf 
every three adult provincial court cases and youth court 
cases resulted in a guilty finding for a least one charge. 
Adults were much more likely than youth to be sentenced 
to prison for committing a violent crime. However, for 
property crimes, adults and young offenders were 
sentenced to prison in close to equal proportions. 

Young offenders 

Two-thirds of ail youth court cases involving a violent 
crime resulted in conviction. The most serious disposition 
for the majority of thèse offenders was probation (63%); 
34% were sentenced to custody; and, a very small 
proportion were fined (3%) (Table 1). Over half of the 
probation orders were for seven to twelve months (56%). 
Custodial sentences were equally divided between open 
and secure facilities. Most custodial terms handed out 
were for three months or less (62%); the vast majority 
were for a period of six months or less (83%). Custodial 
terms exceeding one year were rare (5%) (Table 2). 

Conviction rates for cases involving property crimes 
were slightly higher than those involving violence (69% 
vs. 66%). Those convicted of property crimes were also 
most likely to be put on probation (61%), followed by a 
custodial term (35%) (Table 1). Over half of probation 
orders were for 7 to 12 months, while two-thirds of ail 
custodial terms were for three months or less (Table 2). 
As with violent convictions, fines were relativeiy inf requent 
(5%). 

Crimes contre les biens 

En 1994, les taux d'inculpation chez les adultes et les jeunes 
pour des crimes contre les biens ont été les plus faibles qui aient 
jamais été signalés depuis 1986 (figure 4). Après avoir atteint un 
sommet en 1986, le taux des adultes a constamment diminué, 
alors que le taux des jeunes a atteint un maximum en 1991 et 
diminué au cours des trois dernières années. 

Comment les délinquants sont-ils punis par 
les tribunaux? 

Les données disponibles indiquent que les adultes et les 
jeunes qui comparaissent en cour sont reconnus coupables 
d'infractions au Code criminel et d'infractions reliées aux drogues 
dans des proportions égales. En 1994-1995, deux causes sur 
trois dont ont été saisis une cour provinciale pour adultes ou un 
tribunal de la jeunesse ont abouti à un verdict de culpabilité pour 
au moins un des chefs d'accusation. Les adultes étaient 
beaucoup plus susceptibles que les jeunes d'être condamnés à 
l'emprisonnement pour avoir commis un crime de violence. 
Toutefois, dans le cas des crimes contre les biens, les adultes et 
les jeunes contrevenants étaient condamnés à l'incarcération dans 
des proportions à peu près égales. 

Jeunes contrevenants 

Les deux tiers de toutes les causes traitées par un tribunal 
de la jeunesse et impliquant un crime de violence ont donné lieu 
à une condamnation. La peine la plus sévère pour la majorité 
des contrevenants a été une période de probation (63 %); 34 % 
ont été condamnés à une peine d'emprisonnement, et une très 
petite proportion se sont vu infliger une amende (3 %) (tableau 1 ). 
Plus de la moitié des ordonnances de probation variaient entre 
sept et douze mois (56 %). Les peines d'emprisonnement étaient 
réparties en proportions égales entre des établissements en milieu 
ouvert et des établissements en milieu fermé. La plupart de ces 
peines étaient pour une période de trois mois ou moins (62 %), 
et la grande majorité pour six mois ou moins (83 %). Les peines 
d'emprisonnement de plus d'un an étaient rares (5 %) (tableau 2). 

Les taux de condamnation dans les cas impliquant des crimes 
contre les biens étaient légèrement plus élevés que dans les cas 
impliquant des crimes de violence (69 % contre 66 %). Pour les 
personnes reconnues coupables d'un crime contre les biens, la 
peine la plus courante était la probation (61 %), suivie d'une peine 
d'emprisonnement (35%) (tableau 1). Plus de la moitié des 
ordonnances de probation visaient une période de 7 à 12 mois, 
alors que les deux tiers de toutes les peines d'emprisonnement 
étaient pour 3 mois ou moins (tableau 2). Comme dans le cas 
des condamnations pour crime de violence, les amendes étaient 
relativement rares (5 %). 

Re-offending youth 

A substantial proportion of youth court cases resulting in 
conviction are known to involve repeat offenders (40% in 1994-
95). About one-quarter of thèse youth had previously been 
convicted of a fédéral statute offence on three or more 
occasions. 

An analysis of 1993-94 sentencing data reveals that, as 
the number of prior convictions increases, the severity of the 
sentence increases as well. Repeat young offenders tend to 
commit more serious violent and property offences than first-
time offenders. They are also known to commit a greater 
number of property offences and fewer violent offences: 19% 
of re-offenders were convicted of violent crimes versus 25% 
of first-time offenders, and 65% of re-offenders were convicted 
of property crimes compared with 60% of first-time offenders. 

Les jeunes récidivistes 

On sait qu'une forte proportion des affaires dont sont saisis les 
tribunaux de la jeunesse et qui aboutissent à une condamnation 
impliquent des récidivistes (40 % en 1994-1995). Environ le quart de 
ces jeunes avaient déjà été reconnus coupables d'une infraction à 
une loi fédérale à trois occasions ou plus. 

Il ressort d'une analyse des données sur les peines imposées en 
1993-1994 que la gravité de la peine augmente proportionnellement 
au nombre de condamnations antérieures. Les jeunes récidivistes 
ont tendance à commetti-e des crimes de violence et des crimes conti'e 
les biens plus graves que les délinquants primaires. On sait aussi 
qu'ils commettent un plus grand nombre de crimes contre les biens et 
moins de crimes de violence : 19 % des récidivistes ont été reconnus 
coupables de crimes de violence contre 25 % des délinquants 
primaires, et 65 % des récidivistes ont été reconnus coupatiles de crinnes 
contre les biens comparativement à 60 % des déiinqueints primaires. 
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Table 1 

Most Serious Court Disposition for Convictions, 
Canada, 1994-95 

Tableau 1 

Peine la plus sévère pour les condamnations, 
Canada, 1994-1995 

Violent Crimes - Crimes de violence 
Adult - Adultes* 
Youth - Jeunes 

Property Crimes - Crimes contre les biens 
Adult - Adultes* 
Youth - Jeunes 

C.C.Traffic Offences - Infractions aux règlements de la circulation 
Adult - Adultes* 
Youth - Jeunes 

Other Criminal Code - Autres infractions au Code criminel 
Adult - Adultes* 
Youth - Jeunes 

Drug Offences - Infractions reliées aux drogues 
Adult - Adultes* 
Youth - Jeunes 

Prison/Custody 

Prison/Détention 
Probation 

Fine 

Amende 

% 

64 
34 

39 
35 

27 
19 

36 
49 

28 
23 

25 
63 

41 
61 

12 
35 

36 
39 

25 
6 

6 
3 

17 
5 

61 
46 

24 
11 

45 
17 

* includes data for the following jurisdictions: Newfoundiand, Prince Edward Isiand, Nova Scotia, Québec, Saskatchewan, Vi/ton and Northwest Territories. • Comprend 
des données des secteurs de compétence suivants : Terre-Neuve, îie-du-Prince-Édouard, Nouvelle-Ecosse, Québec, Saskatchewan, YLikon et Territoires du Nord-
Ouest 

Sources: Adult Criminel Court Survey, Youth Court Survey Canadian Centre for Justice Statistics -Enquête sur les tribunaux de juridiction criminelle pour adultes. 
Enquête sur les tribunauxde la jeunesse. Centre canadien de la statistique juridique. 

Table 2 

Sentence Length and Rne Amounts for Young 
Offenders, Canada, 1994-95 

Tableau 2 

Durée de la peine et montant de l'amende pour les jeunes 
contrevenants, Canada, 1994-1995 

Total 

3 months 
or less 

3 mois 
et moins 

> 3 months to 
6 months 

> 3 mois -
6 mois 

> 6 months to 
1 year 

> 6 mois -
12 mois 

> 1 year 

+12 mois 

Number 

Nombre 

Prison -Total - Incarcération 
Violent Crimes - Crimes de violence 
Property Crimes - Crimes contre les biens 
c e . Traffic Offences - Infractions aux règlements 
Other Criminal Code - Autres infractions au Code criminel 
Drug Offences - Infractions reliées aux drogues 

Probation-Total 
Violent Crimes - Crimes de violence 
Property Crimes - Crimes contre les biens 
c e . Traffic Offences - Infractions aux règlements 
Other Criminal Code - Autres infractions au Code criminel 
Drug Offences - Infractions reliées aux drogues 

Fine -Total - Amende 
Violent Crimes - Crimes de violence 
Property Crimes - Crimes contre les biens 
c e Traffic Offences - Infractions aux règlements 
Other Criminal Code - Autres infractions au Code criminel 
Drug Offences - Infractions reliées aux drogues 

21,405 
4,417 

10,824 
204 

5,368 
592 

33,871 
8,246 

19,475 
366 

4,239 
1,545 

Total 

14,937 
62 
65 
68 
85 
73 

941 
2 
3 
4 
4 
3 

<$50 

4,022 
21 
22 
19 
10 
18 

6,670 
17 
20 
27 
20 
25 

$50 - $100 

1,987 
13 
11 
12 
4 
8 

19,065 
56 
57 
51 
54 
61 

> $100-$500 

459 
5 
2 
1 
1 
1 

7,195 
25 
20 
19 
22 
11( 

>$500 

3,952 
356 

1,467 
483 

1,202 
444 

284 
6 
8 

9 
7 

1,477 
35 
42 

7 
37 
57 

2,049 
57 
48 
83 
49 
35 

142 
2 
2 

10 
5 
1 

Source: Youth Court Survey, Canadian Centre for Justice Statistics - Enquête sur les tribunaux de la jeunesse. Centre canadien de la statistique juridique. 
- Nil or zéro. - Néant ou zéro. 
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Adult offenders 

Provincial/territorial court data available for seven 
jurisdictions reveai that adults are less likely than youth to 
be convicted of a violent offence. Only half of ail adult 
provincial court cases involving violence resulted in a 
finding of guilt in 1994. Adults convicted of violent offences 
were twice as likely as youth to be sentenced to a prison 
term (64%), of which seven in ten were for six months or 
less (Tables 1 and 3). Probation was the most serious 
disposition ordered in one-quarter of ail violent cases, 
three-quarters of which were greater than 6 months to 
two years. Similar to youth, fines were rarely the most 
serious disposition ordered (6 %). One-half of thèse fines 
ranged from $100 to $300. 

The likelihood of being convicted of a property crime 
is considerably higher than for a violent crime. In 1994-
95, 7 1 % of provincial court cases involving a property 
crime resulted in a finding of guilt (compared with 52% for 
violent crimes). Prison and probation were ordered in 
close to equal proportions as the most serious disposition 
(Table 1 ). A fine was the most serious disposition in close 
to one-fifth of cases resulting in a conviction. Three-
quarters of ail prison terms were for six months or less, 
while the large majority of probation terms were for greater 
than six months and less than two years (71%) (Table 3). 
Almost ail fines were for $500 or less (95%). 

Délinquants adultes 

Les données des cours provinciales/territoriales de sept 
secteurs de compétence révèlent que les adultes sont moins 
susceptibles que les jeunes d'être reconnus coupables d'un crime 
de violence. En 1994, seulement la moitié de toutes les affaires 
impliquant de la violence dont ont été saisies des cours 
provinciales pour adultes ont abouti à un verdict de culpabilité. 
Les adultes étaient deux fois plus susceptibles d'être condamnés 
à des peines d'emprisonnement (64 %); sept peines sur dix étaient 
pour six mois ou moins (tableaux 1 et 3). La probation était la 
peine la plus sévère imposée dans le quart de toutes les affaires, 
les trois quarts étant pour une période variant entre plus de six 
mois et deux ans. À l'instar des jeunes, les amendes étaient 
rarement la peine la plus sévère imposée (6 %). La moitié de 
ces amendes variaient de 100 $ à 300 $. 

La probabilité d'être reconnu coupable d'un crime contre les 
biens est sensiblement plus élevé que dans le cas d'un crime de 
violence. En 1994-1995,71 % des causes impliquant des crimes 
contre les biens dont ont été saisies les cours provinciales ont 
abouti à un verdict de culpabilité (comparativement à 52 % dans 
le cas des crimes de violence). Lemprisonnement et la probation 
étaient imposés dans des proportions à peu près égales comme 
peine la plus sévère (tableau 1). Lamende était la peine la plus 
sévère dans près du cinquième des causes qui ont abouti à une 
condamnation. Les trois quarts de toutes les peines 
d'emprisonnement étaient pour six mois ou moins, alors que la 
grande majorité des périodes de probation variaient entre six mois 
et moins de deux ans exclusivement (71 %) (tableau 3). Presque 
toutes les amendes étaient pour 500 $ et moins (95 %). 

Tabfe3 
Sentences and Fines for Adult Offenders, Selected 
Jurisdictions, Canada, 1994' 

Tableau 3 

Peines et amendes imposées à des délinquants adultes, secteurs 
de compétence choisis, 1994* 

Total 

3 months 
or less 

3 mois 
et moins 

> 3 months to 
6 months 

> 3 mois -
6 mois 

> 6 months to 
1 year 

> 6 mois -
12 mois 

> 1 year to > 2 years 
2 years 

+12 mois -
24 mois 

Number 

Nombre 

Prison -Total - Incarcération 
Violent Crimes - Crimes de violence 
Property Crimes - Crimes contre les biens 
C.C.Traffic Offences - Infractions aux règlements de la circulation 
Other Criminal Code • Autres Infractions au Code criminel 
Drug Offences - Infractions reliées aux drogues 

Probation -Total 
Violent Crimes - Crimes de violence 
Property Crimes - Crimes contre les biens 
C.C.Traffic Offences - infractions aux règlements de la circulation 
Other Criminal Code - Autres Infractions au Code criminel 
Drug Offences - Infractions reliées aux drogues 

Fine -Total - Amende 
Violent Crimes - Crimes de violence 
Property Crimes - Crimes contre les biens 
ce . Traffic Offences - Infractions aux règlements de la circulation 
Other Criminal Code - Autres infractions au Code criminel 
Drug Offences - Infractions reliées aux drogues 

31,545 
4,762 

10,406 
5,251 
9,697 
1,429 

41,963 
8,991 
17,162 
5,492 
8,305 
2,013 

13,383 
25 
28 
5 
64 
35 

1,412 
2 
3 
5 
5 
3 

13,318 
44 
48 
45 
34 
41 

7,732 
13 
13 
46 
18 
15 

2,454 
12 
14 
3 
1 
13 

14,651 
4 
33 
32 
35 
35 

1,235 
8 
6 
1 
1 
7 

13,526 
34 
38 
13 
3 
39 

<$100 

47,739 
4,097 
10,128 
19,690 
10,359 
3,465 

12,511 
28 
42 

56 
34 

18,197 
48 
41 
34 
36 
45 

10,218 
17 
12 
37 
6 
12 

6,227 
6 
4 
27 
2 
6 

> 24 mois 

1,155 
12 
4 
1 
1 
5 

4,642 
12 
13 
4 
11 
9 

$100-$300 > $300-$500 $500-$1000 >$1000 

586 
1 
1 
2 

Thèse figures include data fortiie following Jurisdictions: Newfoundiand, Prince Edward Isiand, NovaScotia, Québec, Saskatchewan,yijifonandNorthwestTerritories. 
Comprend des données des secteurs de compétence suivants : Terre-Neuve, fle-du-Prince-Édouard, Nouvelle-Ecosse, Québec, Saskatchewan, Vijkon etTerritoires 
du Nord-Ouest. 

- Nil or zera - Néant ou zéro. 
Source: Adult Criminal Court Suney, Canadian Centre for Justice Statistics - Enquête sur les tribunaux de juridiction criminelle pour adultes Centre canadien de la 

satistique juridique. 
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Have demands on the corrections Sys­
tem gone up? 

AH components of the corrections population have 
experienced caseload increases in récent years. Average 
daily inmate counts have been rising for both adult and 
young offenders. However, both the adult and youth 
corrections sectors report strongest growth in the 
population being supervised in the community as opposed 
to prison. 

Adult corrections 

During 1994-95, about 154,000 adults were under 
the supervision of correctional authorities on any given 
day Most of thèse offenders were serving their sentences 
in the community: 65% on probation, and a further 13% 
on conditional release (i.e., parole or statutory release). 
The remaining 22% of the corrections population was in 
prison. Almost three-quarters of thèse inmates had been 
sentenced to a prison term (73%), and were equally 
divided between fédéral penitentiaries (where sentences 
of over two years are served) and provincial/territorial 
prisons. The remainder were awaiting trial or sentencing 
in a provincial/territorial prison (27%). 

Since 1980-81, when the time séries began, the adult 
corrections caseload has increased from an average of 
about 93,000 to 154,000 people. Over the 15-year period, 
the community corrections count rose 60%, while the 
prison count rose 50%. Among offenders under 
community supervision, significant increases were 
reported for the average number of probationers (59%) 
as well as those on conditional release from custody (63%) 
(provincial supen^ision, 83%; fédéral supervision, 56%) 
(Table 4). 

More recently growth in the adult corrections 
population can largely be attributed to increases in the 
number of offenders under community supervision. For 
example, since 1989-1990, significant increases were 
reported for both probationers (37%) and those on 
conditional release from custody (34%). The overall rate 
of increase for the inmate population was much lower 
(12%). 

While the overall rate of increase for the inmate 
population was 50% since 1980-81, the fédéral inmate 
population grew at a faster pace than the provincial/ 
territorial inmate population (61% and 43% respectively) 
(Figure 5). The différence in growth rates has been most 
évident in récent years. For example, since 1989-90, the 
fédéral inmate population grew by 22% while the 
corresponding provincial/territorial count increased by 
12%. 

Le fardeau imposé au système correctionnel 
s'est-il accru? 

Toutes les composantes de la population correctionnelle ont 
affiché une hausse du nombre de cas au cours des dernières 
années. Les comptes quotidiens moyens des détenus ont 
augmenté à la fois pour les délinquants adultes et les jeunes 
contrevenants. Toutefois, les deux secteurs correctionnels, pour 
jeunes et pour adultes, signalent la plus forte croissance dans la 
population supervisée dans la collectivité par opposition à la 
population incarcérée. 

Services correctionnels pour adultes 

En 1994-1995, peu importe le jour, environ 154 000 adultes 
étaient sous la surveillance des autorités conectionnelles. La 
plupart de ces délinquants purgeaient leur peine dans la 
collectivité : 65 % en vertu d'une ordonnance de probation, et 
13% en vertu de libération sous condition (p. ex., libération 
conditionnelle ou libération d'office). Les 22 % restants étaient 
incarcérés. Près des trois quarts de ces détenus avaient été 
condamnés à une peine d'emprisonnement (73 %), et ils se 
répartissaient en proportions égales entre les pénitenciers 
fédéraux (où sont purgées les peines de plus de deux ans) et les 
prisons provinciales/territoriales. Les autres attendaient leur 
procès ou le prononcé de leur sentence dans une prison 
provinciale/territoriale (27 %). 

Depuis 1980-1981, année où l'on a commencé les séries 
chronologiques, le nombre de cas dont s'occupent les services 
correctionnels pour adultes passent d'une moyenne d'environ 
93 000 à 154 000 personnes. Au cours de la période de 15 ans, 
la population des services correctionnels communautaires a 
affiché une hausse de 60 %, contre 50 % dans le cas de la 
population carcérale. Parmi les délinquants bénéficiant d'une 
surveillance dans la collectivité, on a signalé de fortes 
augmentations du nombre moyen de probationnaires (59 %) et 
de libérés conditionnels (63 %) (supervision provinciale, 83 %; 
supervision fédérale, 56 %) (tableau 4). 

Plus récemment, une grande partie de la croissance de la 
population correctionnelle adulte peut être attribuée à des 
augmentations du nombre de délinquants sous surveillance dans 
la collectivité. Par exemple, depuis 1989-1990, on a déclaré de 
fortes hausses tant du nombre de probationnaires (37 %) que du 
nombre de libérés conditionnels (34 %) . Le taux global 
d'augmentation de la population carcérale était beaucoup plus 
faible (12 %). 

Même si le taux global d'augmentation de la population 
carcérale s'est établi à 5 0 % depuis 1980-1981, la population 
carcérale fédérale s'est accrue beaucoup plus rapidement que la 
population carcérale provinciale/territoriale (61 % et 43 % 
respectivement) (figure 5). C'est au cours des dernières années 
que la différence a été la plus évidente. Par exemple, depuis 
1989-1990, la population carcérale fédérale a augmenté de 22 %, 
et la population carcérale provinciale/tenitoriale de 12 %. 

14 Statistics Canada - Catalogue no. 85-002-XPB Statistique Canada - n° 85-002-XPB au catalogue 



The Justice Data Factfinder Recueil de données sur la justice 

Table 4 

Community Supervision Caseload Counts, Adult 
Offenders, Canada 

Tableau 4 

Nombre de délinquants adultes sous surveillance 
communautaire, Canada 

Provincial Caseload - Sous responsabilité provinciale Fédéral Caseload - Sous responsabilité fédérale 

Parole - Libération conditionnelle 

Year 

Année 

1980-81 
1981-82 
1982-83 
1983-84 
1984-85 
1985-86 
1986-87 
1987-88 
1988-89 
1989-90 
1990-91 
1991-92 
1992-93 
1993-94 
1994-95 

Probation 

62,656 
65,123 
71,880 
74,386 
68,028 
72,249 
67,133 
66,105 
68.475 
73,044 
82,091 
93,314 

100,386 
102,402 
99,910 

Provincial Parole 
(Oc, Ont. B.C.) 

Libérés 
conditionnels 

sous resp. prov. 
(Oc, Ont., C-B.) 

2,008 
2,641 
2,335 
2,773 
2,944 
2,677 
2,622 
2,674 
2,658 
2,625 
2,544 
2,656 
3,193 
3,860 
3,676 

Provincial 
Total 

64,664 
67,764 
74,215 
77,159 
70,972 
74,926 
69,755 
68,779 
71,133 
75,669 
84,635 
95,970 

103,579 
106,262 
103,586 

Fédéral 
Offenders 

Délinquants 
sous resp. féd. 

4,263 
4,758 
5,023 
4,697 
4,568 
4,485 
5,182 
5,610 
5,322 
5,850 
6,308 
6,617 
6,987 
7,166 
6,638 

Provincial 
Offenders* 

Délinquants 
sous resp. prov.* 

704 
589 
580 
584 
741 
612 
593 
578 
595 
586 
604 
419 

Statutory 
Release 

Libération 
d'office 

1,780 
1,783 
1,674 
1,868 
2,090 
2,252 
2,499 
2,396 
2,373 
2,498 
2,520 
2,495 
2,341 
2,197 
2,365 

Fédéral 
Total 

Fédéral 

6,043 
6,541 
6,697 
7,269 
7,247 
7,317 
8,265 
8,747 
8,307 
8,941 
9,406' 
9,707' 
9,914' 
9,967' 
9,422 

Thèse provinàal offenders are supervised by the NPB in jurisdictions where there Is no provincial parole boanJs. - Ces délinquants sous responsabilité pmvinciale 
sont supervisés par la CNLB dans les secteurs de compétence qui n'ont pas de commission provinciale des libérations conditionnelles. 

' Revised figures. - Nombres rectifiés. 
.. Figures not available. - Nombres Indisponibles. 
Source: Canadian Centre for Justice Statistics - Centre canadien de la statistique juridique. 

Rgure 5 

Trends in Adult Prison Population Counts, 
Canada 

Tendance des comptes de la population 
carcérale adulte, Canada 
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Source: Juristat Vol. 16, No. 7, Adult Conectional Senrices in Canada; 
Highiights for 1994-95, Adult Conections Key Indicator 
Reports 1980 to 1994, CCJS 

Source ; Juristat, vol. 16, no 7, Services correctionnels pour adultes au 
Canada : Faits saillants, 1994-1995; Rapport des indicateurs dés 
des services correctionnels pour adultes : 1980 à 1994, CCSJ 
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Youth corrections 

Almost 36,000 young offenders were on probation 
and 4,900 were held in custody on any given day during 
1994-95. Forty percent were sentenced to secure custody 
and 45% to open custody The remaining 15% were 
remanded to custody (i.e., awaiting completion of their 
trial and/or sentencing). 

The average daily inmate count for youth has 
increased by 26% since 1986-87, when consistent data 
were first collected. Average month-end probation counts 
for youth have been collected since 1990-91. Thèse 
counts have risen steadily over the five-year period, 
increasing by 30% overall. The comparative increase in 
the youth custody count was somewhat lower. The 1994-
95 youth custody count was 20% higher than the 1990-
91 count. 

Services correctionnels pour jeunes 

Peu importe le jour en 1994-1995, près de 36 000 jeunes 
contrevenants étaient en probation et 4 900 en détention. 
Quarante pour cent avaient été condamnés à la détention en 
milieu fermé, et 45 % à la détention en milieu ouvert. Le reste, 
soit 15 %, avaient été mis en détention provisoire (p. ex., en 
attendant la fin de leur procès ou encore le prononcé de leur 
sentence). 

Le compte quotidien moyen de jeunes en détention a 
augmenté de 26 % depuis 1986-1987, première année où des 
données uniformes ont été recueillies. On recueille les comptes 
moyens de jeunes probationnaires à la fin du mois depuis 
1990-1991. Ces comptes n'ont pas cessé d'augmenter au cours 
de la période de cinq ans, enregistrant une hausse globale de 
30 %. Laugmentation conespondante du compte de jeunes en 
détention a été un peu plus faible. En effet, le compte en 
1994-1995 était de 20 % supérieur au compte de 1990-1991. 

Imprisonment rates for adults and youth 

On a per capita basis, there are more young offenders than 
adults in prison. The adult rate of imprisonment, including 
both provincial/territorial prisons and fédéral penitentiaries, 
was 15 persons per 10,000 adults in 1994-95. The 
corresponding rate for young offenders was 21 per 10,000 
youth. 

Taux d'emprisonnement des adultes et des jeunes 

Par habitant, il y a plus de jeunes délinquants que de délinquants 
adultes incarcérés. Le taux d'incarcération des adultes, comprenant 
tant les prisons provinciales/territoriales que les pénitenciers fédéraux, 
s'établissait à 15 personnes pour 10 000 adultes en 1994-1995. Le 
taux correspondant pour les jeunes contrevenants était de 21 pour 
10 000 jeunes. 

What does it cost to run our justice 
System? 

Each year, Canada's justice System deals with 
approximately three million criminal incidents. While 
figures are not available, many other transactions - for 
example, civil, family; and tax law matters - are also 
processed by the courts annually The most récent cost 
estimate of government-run justice services is $9.6 billion, 
or $331 for every person in Car^ada (Table 5). Taken 
together, spending on police, courts, corrections and légal 
aid represents close to one-quarter of the amount spent 
on heaith and éducation, or about 3% of total government 
spending. 

Combien en coûte-t-il pour administrer notre 
système de justice? 

Chaque année, le système de justice du Canada s'occupe 
d'environ trois millions d'affaires criminelles. Même si les chiffres 
ne sont pas disponibles, un grand nombre d'autres affaires - p. ex., 
affaires relevant du droit civil, du droit familial ou du droit fiscal -
sont également traitées par les tribunaux tous les ans. Les 
demières estimations du coût des services de justice administrés 
par le gouvemement se chiffre à 9,6 milliards de dollars, ou 331 $ 
pour chaque personne au Canada (tableau 5). Collectivement, 
les dépenses consacrées aux services de police, aux tribunaux, 
aux services correctionnels et à l'aide juridique représentent près 
du quart du montant dépensé au titre de la santé et de l'éducation, 
ou environ 3 % des dépenses totales du gouvernement. 

Tabfe5 
Government Expenditures on Justice Services by 
Sector, in Current Dollars, Canada 

Tableau 5 

Dépenses gouvernementales au chapitre des services de 
justice, par secteur, en dollars courants, Canada 

Sector - Secteur 

Police 
Courts - Tribunaux 
Légal Aid - Aide juridique 
Youth Corrections - Services 

correctionnels pour jeunes 
Adult Corrections - Services 

correctionnels pour adultes 

Total* 

1988-89 

4,389,414 
639,891 
300,312 

355,926 

1,477,416 

7,162,959 

1989-90 

4,684,760 
N/A 

341,388 

398,400 

1,653,785 

7,781,333 

1990-91 

5,248,530 
766,334 
412,072 

434,010 

1,791,705 

8,661,139 

1991-92 

$'000 

5,426,887 
N/A 

513,953 

475,113 

1,872,371 

9,119,262 

1992-93 

5,716,833 
867,006 
602,128 

487,900 

1,879,819 

9,569,655 

1993-94 

5,783,567 
N/A 

594,939 

N/A 

1,878,892 

9,678,403 

1994-95 

5,788,065 
N/A 

646,433 

N/A 

1,893,530 

9,682,934 

In ordertoallow annuel comparisons, court expenditures for 1989^0,1991/92,1993/94 and 1994/95 have been estimated and induded.-Pour pouvoir établir des 
comparaisons d'une année à l'autre, on a estimé et inclus ttans ces totaux les dépenses des tribunaux pour 1989-1990,1991-1992,1993-I994et 1994-1995. 

Sources;Juristats Vbl. 16, No's î.Police Personnel and Expenditures in Canada -1994, Na3, Government Spending on Mult Correctional Services, No. 7, Adult 
Correctional Services in Canada: Highiights For 1994-95 anrfLegal Aid in Canada Report, Canadian Centre for Justice SfâtetfcsJuristats, vol. 16, no 1, Effectif 
policier et dépenses au chapitre des services de police au Canada, 1994, n° 3, Dépenses gouvernementales au titre des sennces correctionnels pour adultes. 
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Police services 

The largest share of the justice dollar is spent on 
policing (60%) (Figure 6). The policing bill was $5.8 billion 
in 1994-95, which translates into about $200 for every 
person in Canada. 

Just over 80% of every policing dollar is spent on 
salaries. In 1994, close to 75,000 people were employed 
in the police sector, three-quarters of whom were police 
officers. That year, police strength declined by 2% 
nationally representing the largest annual décline since 
data were first collected in 1962. Despite this décline, 
however, the number of female police officers continued 
to rise. Twenty years ago, women accounted for 1% of 
police officers; today 9% of ail police officers are women. 

Spending on police services has levelled off in récent 
years: 1994-95 marked the second consécutive year of 
stable costs. Between 1988-89 and 1994-95, inflation-
adjusted costs rose by 8%. 

Adult corrections 

Spencling on adult correctional services accounts for 
the second-largest share of the justice dollar (20%). In 
1994-95 thèse services were delivered at an operating 
cost of $1.9 billion, or about $65 for each person in 
Canada. 

Most of this money was spent on keeping offenders 
in prison (it cost about $44,000 per year to keep a person 
in a fédéral penitentiary, compared with $40,000 in a 
provincial facility). While the majority of offenders in the 
System are under some form of community supervision 
(77%), thèse services accounted for only 12 cents of every 
dollar spent on adult corrections. Keeping offenders in 
prison cost 79 cents and administrative services, 9 cents. 

Spending on adult corrections has been stable since 
1991-92. However, since 1988-89, costs have increased 
19% on a constant dollar basis. 

Légal aid 

Canada's légal aid plans spend 7% of the justice 
dollar. Costs rose to $646 million in 1994-95, representing 
a $22 outlay for every person in Canada. 

More than half (58%) of total légal service 
expenditures was paid for family and other civil law matters, 
while the remainder was spent on criminal matters. Two-
thirds of total spending ($433 million) was for wori< done 
by private lawyers on a fee-for-service basis, while the 
balance went to staff professionals. 

Spending on légal aid rose in 1994-95, resuming a 
iong-standing trend of annual increases that was 
interrupted briefly in 1993-94. Since 1988-89, when costs 

Services de police 

La part la plus élevée du budget de la justice est consacrée 
à la surveillance policière (60 %) (figure 6). En effet, en 1994-1995 
la facture des services de police atteignait 5,8 milliards de dollars, 
ce qui se traduit par environ 200 $ pour chaque personne au 
Canada. 

Seulement un peu plus de 80 % de chaque dollar consacré 
à la surveillance policière sert à payer les salaires. En 1994, 
près de 75 000 personnes travaillaient dans le secteur policier, 
les trois quarts d'entre eux étant des agents de police. Cette 
année-là, l'effectif policier a diminué de 2 % à l'échelle nationale, 
ce qui représente la plus forte baisse annuelle depuis que des 
données ont été recueillies pour la première fois en 1962. En 
dépit de cette baisse, toutefois, le nombre d'agents de police de 
sexe féminin continue à augmenter. Il y a 20 ans, les femmes 
constituaient 1 % de l'effectif des agents de police; aujourd'hui, 
9 % de tous les agents de police sont des femmes. 

Les dépenses au chapitre des sen/ices de police se sont 
stabilisées au cours des dernières années : 1994-1995 a marqué 
la deuxième année consécutive où les dépenses n'ont pas 
changé. De 1988-1989 à 1994-1995, elles ont affiché une hausse 
de 8 %, après rajustement pour tenir compte de l'inflation. 

Services correctionnels pour adultes 

Les services correctionnels pour adultes se situent au 
deuxième rang pour ce qui est des fonds consacrés à la justice 
(20 %). En 1994-1995, ces services ont été assurés moyennant 
un coût de fonctionnement de 1,9 milliard de dollars, ou environ 
65 $ par personne au Canada. 

Une bonne partie de ce montant a été affectée à la détention 
de délinquants (il en coûte, environ 44 000 $ par an pour garder 
une personne dans un pénitencier fédéral, comparativement à 
40 000 $ dans un établissement provincial). Même si la majorité 
des délinquants dans le système bénéficient d'une forme 
quelconque de surveillance communautaire (77 %), ces services 
n'ont représenté que 12 cents de chaque dollar dépensé pour 
les services correctionnels pour adultes. Le maintien en prison 
des délinquants coûte 79 cents, et les services administratifs, 
9 cents. 

Les dépenses au chapitre des services correctionnels pour 
adultes sont demeurées relativement stables depuis 1991-1992. 
Toutefois, depuis 1988-1989, les coûts ont augmenté de 19 % en 
dollars constants. 

Aide juridique 

Les régimes d'aide juridique du Canada absorisent 7 % du 
budget de la justice. Les coûts ont atteint 646 millions de dollars 
en 1994-1995, ce qui représente 22 $ pour chaque personne au 
Canada. 

Plus de la moitié (58 %) de tous les fonds consacrés aux 
services juridiques l'ont été pour des affaires relevant du droit de 
la famille et pour d'autres causes civiles, et le reste pour des 
affaires criminelles. Les deux tiers des dépenses totales 
(433 millions de dollars) ont été alloués à des travaux effectués 
par des avocats privés rémunérés selon la formule de paiement 
à l'acte, et le reste a été versé à des spécialistes salariés. 

Les dépenses au chapitre de l'aide juridique ont augmenté 
en 1994-1995, reprenant une tendance à long terme 
d'augmentations annuelles qui avait été brièvement interrompue 

Statistics Canada - Catalogue no. 85-002-XPB Statistique Canada - n° 85-002-XPB au catalogue 17 



The Justice Data Factfinder Recueil de données sur la justice 

Rgure 6 

Spending the Justice Dollar, Canada, 1994-95 Dépenses consacrées à la justice, Canada, 1994-95 

1 

Adult Corrections 
Services correctionnels pour les adultes 

20% 

Youth Corrections 
Services correctionnels pour les jeunes 

Légal Aid 
Aide juridique 

Courts 
Tribunaux 

Source: Référence Table S 
Canadian Centre for Justice Statitistics 

Police 
60% 

SouKe : Voir tableau S 
Centre canadien de la statistique juridique 

began to rise quickly spending has slightly more than 
doubled. Constant dollar costs have increased by 80% 
since 1988-89. 

Courts and youth corrections 

The most récent cost estimâtes available for court 
services and youth corrections are for the 1992-93 
reporting period. During that year, the administration of 
Canada's courts consumed $867 million, or $30 for every 
Canadian. Youth conections cost $488 million, or $17 per 
capita. Since 1988-89, expenditures (adjusted for inflation) 
have risen by about 15% for both sectors. 

en 1993-1994. Depuis 1988-1989, année où les coûts ont 
commencé à augmenter rapidement, les dépenses ont un peu 
plus que doublé. En dollars constants, les coûts ont augmenté 
de 80 % depuis 1988-1989. 

Tribunaux et services correctionnels pour les jeunes 

Les dernières estimations des coûts relatifs aux sennces aux 
tribunaux et aux services correctionnels pour les jeunes 
s'appliquent à la période de référence de 1992-1993. Cette 
année-là, il en a coûté 867 millions de dollars, ou 30 $ par 
Canadien, pour administrer les tribunaux du Canada. Les sen^ices 
conectionnels pour les jeunes ont absorbé 488 millions de dollars, 
ou 17 $ par habitant. Depuis 1988-1989, les dépenses (rajustées 
pour tenir compte de l'inflation) ont augmenté d'environ 15 % dans 
les deux secteurs. 
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